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Jean-Pierre Bertrand 
L ES Etats-Unis ont-ils une stratégie mondiale de conquête et de domination des marchés agro-alimen-taires ? La réponse à une telle question semblait, il y a 
quelques années, aller de soi pour un très grand 
nombre d'analystes1. On se souvient des commentaires suscités 
par la politique américaine des embargos en 1973 ou 19802. Les 
offensives récentes des Etats-Unis sur les marchés de la farine de 
blé et leurs attaques renouvelées contre la politique européenne3 
vont-elles dans le même sens : la recherche pour les Etats-Unis 
d'une position hégémonique dans le domaine agro-alimentaire à 
l'échelle mondiale ? 
Les choses ne sont pas aussi simples. Certaines manifesta-
tions de force apparentes — embargos, subventions en hausse à 
l'exportation — sont, en réalité, plutôt le signe d'une faiblesse 
interne momentanée ou le résultat, non souhaité, de contraintes 
macro-économiques, par exemple, un dollar surévalué qui péna-
lise les exportations. A l'inverse, on peut se demander si la crise 
actuelle, que traversent l'agriculture américaine et une partie de 
l'agro-industrie, ne va pas, à terme, devenir un atout majeur des 
Etats-Unis. 
I. L'INTERNATIONALISATION ACCRUE 
DU COMPLEXE AGRO-ALIMENTAIRE 
AMÉRICAIN 
En défendant avec pugnacité leurs intérêts agricoles, les 
Etats-Unis ne cherchent pas seulement à préserver l'avenir de 
leurs agriculteurs. L'agriculture n'est, en effet, aujourd'hui qu'un 
élément d'un ensemble plus vaste d'activités —industries des 
engrais, des produits phytosanitaires, des semences, ou du 
machinisme, mais aussi services de recherche, de conseil, de vul-
garisation et de crédit, industries agro-transformatrices, sociétés 
de transport et de distribution alimentaire — ensemble que nous 
désignerons dans la suite de notre exposé par le vocable plus bref 
de complexe agro-alimentaire. Ce système est ouvert sur son 
environnement économique, et notamment sur les marchés 
internationaux des produits, des capitaux, des technologies et 
des « savoir-faire » ; son degré d'internationalisation s'est forte-
ment accru à mesure que la concentration devenait plus grande. 
1. L'agriculture : un maillon essentiel du complexe 
agro-alimentaire 
En 1984, pour chaque dollar dépensé par un consomma-
teur américain pour acheter sa nourriture, 34 cents (34 %) reve-
naient en moyenne à l'agriculteur. Le reste était dépensé pour 
transporter, transformer et vendre les produits. L'agriculture 
reste toutefois un élément essentiel du complexe agro-alimen-
taire. 
Depuis le début du siècle, le nombre d'exploitation dimi-
nue régulièrement ainsi que la population active dans l'agricul-
ture. En 1982, l'agriculture employait 3,3 millions de personnes 
sur 2,2 millions d'exploitations4, ce qui représentait environ 3 % 
de la population active totale. Cette proportion était encore de 
25 °/o en 1935. Ce qu'il faut remarquer immédiatement, ce n'est 
pas seulement la baisse absolue des emplois dans l'agriculture, 
c'est la modification continue et la division du travail entre l'agri-
culture et les industries et services qui lui sont liés : pendant que 
l'agriculture perdait environ 6,7 millions d'emplois entre 1947 et 
1982, les industries et services qui lui sont liés (et qui assurent 
aujourd'hui des fonctions complémentaires des siennes) en ont 
gagné environ 4,7 millions. 
Au total, le complexe agro-alimentaire emploie 
aujourd'hui 20 % de la' force de travail totale (conte 41 % en 
1947), ce qui en fait le premier secteur de l'économie américaine 
(tableau 1). 
Un autre phénomène remarquable est que le revenu net 
tiré de l'activité agricole ne représente plus qu'une fraction du 
revenu familial total pour un grand nombre d'agriculteurs. En 
1982, 55 °/o seulement des exploitants agricoles déclarent l'agri-
culture comme activité principale, et seulement un million d'ex-
ploitations (soit un peu moins d'un tiers) tirent plus de 50 °/o de 
leur revenu de l'agriculture. Cette situation de « pluri-activité » 
est variable selon la taille de l'exploitation (tableau 2), mais elle 
concerne toutes les exploitations, surtout celles de petites dimen-
sion. 
L'exploitation « moyenne » aux Etats-Unis dispose d'en-
viron 180 ha, elle est familiale, fortement mécanisée et insérée 
dans les circuits marchands. Bien sûr il existe un grand nombre 
de situations différentes selon la taille ou le statut autour de cette 
« moyenne » : les grandes exploitations d'élevage du Texas ou 
des plaines à blé, les petites exploitations d'élevage du Sud ou du 
Nord-Est, les véritables entreprises agricoles ou les exploitations 
de fin de semaine... 
La productivité du travail agricole s'est accrue de manière 
remarquable, surtout depuis la fin de la Seconde Guerre mon-
diale ; même si l'on constate, depuis quelques années, une baisse 
relative de son taux d'accroissement. 
Cette croissance a été permise par le développement d'un 
modèle intensif et fortement capitalistique. 
TABLEAU 1 
Evolution de l'emploi dans le complexe agro-alimentaire américain 
(1947-1982) 
Millions de personnes et % 
1947 1966 1982 
(1) Emplois dans la production de produits 




(2) Emplois dans l'agriculture 10,0 5,6 3,3 
(3) Emplois dans les industries agro-




(4) Total complexe agro-alimentaire 24,5 23,3 22 ,5 3 
(5) Population active totale 60 77 110 
(6) % complexe agro-alimentaire (4) (5) 41 30 20 
(7) % agriculture (2) (5) 17 7 3 
1. Sans les « services » recherche, vulgarisation ou crédit à l'agriculture. 
2. Y compris l'industrie textile travaillant les fibres végétales ou animales issues 
de l'agriculture (coton, laine...). 
3. Estimation de l'auteur. 
Source : R. A. Goldberg, Agribusiness Coordination, Harvard Universty Press 
(1968). 
TABLEAU 2 
Revenu par famille d'exploitant agricole selon la taille de l'exploitation 
(1978) 
Classe de X du Revenu familial moyen national 
















Revenu non agricole 
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Revenu par exploitant agricole (millions de dol lars) 
Source : US Department of Agriculture, Economies, Statistics, and Coopérati-
ves Service, « Farm Income Statistics », Statistics Bulletin, n° 627, october 1979. 
Cité par J.-P. Penn, « Economie Developments in US Agriculture During the 
1970's », in Food and Agricultural Policy for the 1980's, édité par D. Gale 
Johnson (1981), p. 3. 
TABLEAU 3 
Taux moyen annuel de croissance de la productivité 
dans Vagriculture (1920-1978) en % 
Période Tous facteurs Terre Travail 
1920-29 0,00 - 0 , 8 2 1,43 
1930-39 1,57 1,32 1,88 
1949-49 1,83 1,29 6,00 
1950-59 2,25 2,32 7,35 
1960-69 1,44 1,91 6,92 
1970-78 1,63 1,82 6,57 
Source : US Department of Agriculture, Economies, Statistics and Coopératives 
Service, « Changes in Farm Production Efficiency, 1978 », and « Changes in 
Farm Production and Efficiency » (spécial issue featuring historical séries), Sta-
tistical Bulletin, n°561, september 1976. 
Cité par J.-P. Penn, in Food and Agricultural Policy for the 1980's. 
La recherche des gains de productivité à tous les niveaux 
du système s'est traduite par une évolution continue du modèle 
de consommation alimentaire. Les produits de bases sont frac-
tionnés en éléments simples qui sont ensuite recombinés, traités 
et conditionnés en fonction des goûts du consommateur que la 
publicité cherche, dans un certain nombre de cas, à façonner. La 
consommation indirecte des produits de base devient la règle, la 
valeur ajoutée devient plus grande et intègre davantage de « ser-
vices » : préparation des aliments, précuisson, etc. 
La place respective des différents produits s'est modifiée à 
l'intérieur de la ration en fonction des progrès de la productivité : 
si le consommateur souhaite toujours plus de viande (et de pro-
duits animaux), c'est la consommation de viande de volaille qui 
progresse le plus rapidement à mesure que son prix relatif dimi-
nue. 
TABLEAU 4 
Evolution de la consommation par tête de viande rouge 
et de viande de volaille et prix relatifs (1960-1980) 
1960 1970 1980 
Consommation par tête 
viande rouge1 kg 64,8 73,0 70,7 
Consommation par tête 
viande de volaille2 15,5 21,9 27,4 
Sous-total 80,3 94,9 98,1 
% consommation viande 
de volaille/consommation 
viande totale 19,3 23,0 27,9 
% prix de viande de 
volaille/prix viande rouge 3 82,0 64,0 48,0 
1. Poids découpe détail y compris abats comestibles. 
2. Poids prêt à cuire. 
3. Base 100 :1967 — prix de la viande de volaille, 66 % du prix moyen de la viande 
rouge. 
Source : USDA, « Food Consumption priées and Expenditures », Stat. Bulletin, 
n°672, p. 6, 8, 97. 
Cette remarquable croissance de la consommation de 
viande — H-1,5 kg/tête/an entre 1960 et 1970, un peu plus lente 
ensuite : + 0,3 kg/tête/an entre 1970 et 1980 — est le résultat de 
l'application de nouvelles méthodes dans la production amorcée 
dans les années 30, qui ont permis un abaissement sensible des 
coûts de production. 
La progression de l'élevage a entraîné un développement 
concomitant du secteur des « grains » — céréales, oléo-protéagi-
neux —, le modèle « maïs-tourteau de soja » devenant la clef de 
voûte du système d'approvisionnement de l'élevage5. Ce modèle 
établit une relation forte entre les deux secteurs, une véritable 
régulation se réalisant par l'intermédiaire des prix. Lorsque les 
prix des grains baissent, les perspectives de profit dans le secteur 
de l'élevage deviennent favorables et les ateliers se remplissent 
stimulant la demande de jeunes animaux et de grains. Si les prix 
des grains augmentent, les éleveurs diminuent le nombre des ani-
maux engraissés et l'offre de viande baisse ainsi que la demande 
qui s'adresse au secteur des grains. Cette régulation est toutefois 
de plus en plus perturbée par l'importance et l'irrégularité de la 
demande internationale qui conditionne de plus en plus la dyna-
mique du secteur des grains. 
2. Un degré de concentration élevé du complexe agro-
alimentaire 
Le complexe agro-alimentaire américain se caractérise par 
un degré très élevé de concentration à tous les niveaux qui n'ex-
clut pas toutefois une certaine diversité des acteurs selon leur sta-
tut (firmes privées ou coopératives), leur type d'intervention 
dans le secteur agro-alimentaire (principal secteur d'intervention 
ou secteur « marginal ») , et leurs capacités d'internationalisa-
tion6. 
Au niveau agricole, environ 700 000 exploitations (soit 
29 % du nombre total) réalisent, en 1982,88 % du chiffre d'affai-
res agricole et perçoivent la quasi-totalité du revenu net. Les peti-
tes exploitations — celles dont le chiffre d'affaires agricole n'ex-
cède pas 20 000 dollars par an — constituent 71 % du nombre 
total, mais contribuent pour seulement 12 % du chiffre d'affaires 
agricole. Aujourd'hui, 96 000 exploitations (4% du nombre 
total) dépassent les 100 000 dollars de chiffre d'affaires annuel et 
réalisent 50 °/o du chiffre d'affaires total. La concentration s'est 
accélérée au cours des dernières années avec l'apparition de véri-
tables « grandes entreprises » agricoles : 24 000 sociétés agricoles 
dont le chiffre d'affaires dépasse 500 000 dollars par an réalisent 
22 °/o du volume total des ventes du secteur. 
Au niveau agro-industriel, la concentration est encore plus 
impressionnante. Un petit nombre d'entreprises géantes et 
diversifiées7 sont en position d'oligopole sur les principaux mar-
chés : John Deere, Tenneco-Case (qui vient de racheter Interna-
tional Harvester), Allis-Chalmers (du groupe Fiat), et Massey-
Ferguson dominent le secteur du machinisme agricole. Les 
grands groupes de la chimie, de la pharmacie et des pétroles 
contrôlent les secteurs des engrais, des produits phytosanitaires 
et s'intéressent de plus en plus aux semences et aux biotechnolo-
gies8. 
Dans la meunerie, la trituration des oléagineux et l'alimen-
tation animale, les grands groupes issus pour la plupart du 
négoce des grains9 se disputent les parts du marché : Cargill, 
Continental Grain, Staley ou Bunge-Born10. Le secteur laitier a 
connu ces derniers mois une spectaculaire restructuration avec le 
rachat de Carnation par Nestlé. 
Les grandes firmes de la distribution alimentaire sont fort 
peu nombreuses : Safeway, Kroger, Lucky, Great Atlantic et 
Pacific viennent en tête. Le petit détaillant a presque totalement 
disparu, sauf dans quelques secteurs spécifiques où le service 
rendu (proximité, régularité des achats, ou au contraire les horai-
res inhabituels) permet son maintien. Cela a été notamment le 
cas dans la restauration rapide, mais ce secteur est à son tour sou-
mis à une intense et permanente restructuration où les grandes 
marques (McDonald's...) cherchent à étendre leur contrôle11. 
L'intégration est très forte dans l'ensemble du système : 
ainsi certaines chaînes de supermarché sont également présentes 
dans l'industrie de transformation, tandis que l'industrie a, de 
son côté, pénétré jusqu'à la restauration, et s'est parfois engagée 
dans l'activité agricole proprement dite (l'élevage notamment). 
Les agriculteurs américains manifestent (les exploitants familiaux sont en tête ait hit-parade de R. Reagan). 
GRAPHIQUE 1 
Diversification à partir de la filière «grains »> pour les principaux chargeurs1 
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prise de participation ou intégration de l'activité (le sens de la flèche indique que l'une au 
moins des entreprises citées a pris une participation ou intégré l'activité) 
1. Cargill, Continental Grain, Bunge et Born, Dreyfus, Garnac et Toepfer. 
Cela est particulièrement vrai dans la filière « grains » pour les 
grandes firmes du négoce (les chargeurs)12 (graphique 1). 
Enfin, un dernier point est particulièrement important : la 
plupart de ces grandes firmes sont organiquement liées à des 
groupes financiers, et il faudrait plutôt parler de groupes agro-ali-
mentaires (ou agro-industriels)13. On comprend, dès lors, pour-
quoi les questions agricoles et alimentaires ne sont plus seule-
ment Paffaire des agriculteurs, mais concernent l'économie amé-
ricaine dans son ensemble comme nous allons le voir à propos de 
la place des exportations agro-alimentaires (et des importations) 
dans les équilibres macro-économiques aux Etats-Unis. 
3. Les exportations agro-alimentaires sont fondamen-
tales pour la dynamique du complexe agro-alimentaire 
Les exportations agro-alimentaires américaines ont atteint 
37,8 milliards de dollars en 1984 (année fiscale), tandis que les 
importations se sont élevées à 19,3 milliards de dollars. La 
balance agro-alimentaire sera donc encore excédentaire de 
18,5 milliards de dollars. Mais ce qui est frappant désormais, c'est 
la baisse de ce solde (qui avait atteint un record de 26,5 milliards 
de dollars en 1981) 1 4, alors que les années 70 avaient été caractéri-
sées par des tendances inverses : montée en puissance des expor-
tations agro-alimentaires, part maintenue dans les exportations 
totales (autour de 20 °/o dans les années 75-80) et contribution 
notable au rééquilibrage de la balance commerciale des Etats-
Unis (graphique 2). 
Comment expliquer le retournement observé à partir de 
1982 ? Les raisons le plus fréquemment avancées pour expliquer 
GRAPHIQUE 2 
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Source : élaboré à partir USDAy Ag. Outlouk, différentes années. 
la baisse des exportations agro-alimentaires américaines sont les 
suivantes : la récession mondiale, et les changements dans les 
politiques d'importation, et notamment des pays en voie de 
développement les plus endettés, la montée des concurrences et 
la force du dollar15. 
Il faut distinguer les facteurs conjoncturels et structurels de 
cette évolution, mais auparavant examinons plus en détail la 
composition et l'orientation de ces échanges. 
Aujourd'hui, plus de la moitié de la valeur de la production 
végétale — et plus d'un tiers de la valeur totale de la production 
agricole — trouve ses débouchés sur les marchés internationaux. 
Cette spécialisation à l'exportation s'est accentuée au cours des 
dernières années : la proportion de la valeur des produits végé-
taux exportée était de 54,5 °/o en 1982-1983, contre seulement 
33,1% en 1970-1971. Or, les exportations agro-alimentaires 
sont pour 90 °/o composées de produits végétaux : céréales, soja 
et produits dérivés de sa transformation, coton, tabac, fruits (gra-
phique 3). 
GRAPHIQUE 3 
Les exportations agro-alimentaires des Etats-Unis de 1970 à 1983 
selon les catégories de produits 
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Source : US Department of Agriculture, Economie Research Service, « Foreign 
Agricultural Trade on the United States » (Washington, D.C.), january-february 
1984 and various other issues, cité in World Food Trade and US Agriculture, 
1960-1983, opus cité, p. 43. 
Les importations agro-alimentaires, fortement stimulées 
depuis 1981 par la force du dollar, sont essentiellement 
composées de produits « tropicaux » (café, cacao, fruits) mais 
aussi de produits animaux et de boissons concurrents des pro-
duits américains. 
Les exportations agro-alimentaires américaines se caracté-
risent par un poids très grand des produits brut par rapport aux 
produits transformés (environ les trois quarts en valeur sont des 
produits n'ayant subi aucune transformation). Cela s'explique à 
la fois par les barrières plus élevées que rencontrent en général les 
produits élaborés dans les échanges internationaux16 et par les 
effets des stratégies de localisation et d'investissement directs des 
firmes transnationales agro-alimentaires (notamment d'origine 
américaine). Les échanges de produits bruts alimentent des usi-
nes de transformation installées en fonction d'un certain nombre 
de critères (notamment la taille des marchés solvables, installa-
tions portuaires, sécurité de l'investissement, etc.). 
On notera que, pour une même gamme de produits et 
pour un pays client donné des Etats-Unis, la part relative « pro-
duit brut/produits transformés » peut évoluer dans le temps en 
fonction du développement du pays client, des stratégies 
complexes développées par les firmes, l'Etat du pays client et la 
TABLEAU 5 
Importations agro-alimentaires des Etats-Unis en valeur 1975-1976 
et 1980-1983 (années fiscales) par groupe de produits 
1975-76 1980-81 1981-82 1982-83 
Importations complémentaires 
Car an et chocolat 0,60 0,95 0,71 0,83 
Café 2,39 3,08 2,81 2,83 
Caoutchouc 0,47 0,77 0,58 0,58 
The 0,09 0,13 0,13 0,13 
Bananes 0,26 0,53 0,58 0,59 
Drogue 0,11 0,14 0,15 0,16 
Autres 0,28 0,32 0,33 0,35 
Sons-total 4,21 5,92 5,29 5,47 
Importations concurrentielles 
Produits laitiers 0,26 0,52 0,66 0,71 
Cuirs et peaux 0,20 0,28 0,21 0,19 
Viande et produits animaux 
(sauf volailles) 1,44 2,22 2,02 2,09 
Volailles et viande de volaille 
(sauf œufs) 0,09 0,10 0,07 0,09 
Autres 0,33 0,61 0,66 0,78 
Sous-total 2,31 3,73 3,62 3,86 
Fruits, noix, légumes et produits 
transformés 0,88 2,32 1,83 1,94 
Sucre et produits 1,35 2,42 1,38 1,23 
Boissons alcoolisées 0,43 1,13 1,25 1,34 
Oléagineux et produits 0,54 0,91 0,51 0,49 
Céréales et aliments du bétail 0,23 0,41 0,39 0,45 
Tabac 0,28 0,37 0,48 0,73 
Autres 0,30 0,01 0,73 0,86 
Sous-total 4,01 7,57 6,57 7,04 
Total 10,51 17,22 15,48 16,37 
Source : US Department of Agriculture, Economie Research Service, « Foreign 
Agricultural Trade of the United States » (Washington, DC), November-
December 1983, November 1977 and November-December 1982, cité in World 
Food Trade and US Agriculture, 1960-83, The World Food Insritute Iowa State 
University, août 1984, p. 45. 
GRAPHIQUE 4 
Plusieurs clients importants des Etats-Unis ont d'abord reçu 
une aide alimentaire... 
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Source : Mari Chambliss, Foreign Agriculture, juillet 1982. 
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1. Comprend PL 480 (Titre I) plus programme sécurité mutuelle AID. 
politique extérieure des Etats-Unis, notamment en matière 
d'aide alimentaire, c'est-à-dire au total, grâce au jeu de forces 
économiques relativement anonymes et très puissantes. 
Avant de développer un commerce de produits bruts avec 
un certain nombre de pays, les Etats-Unis ont souvent 
commencé par des exportations de produits transformés (farine, 
huiles végétales) effectuées dans le cadre de la loi PL 480. Les 
fonds de contrepartie de l'aide alimentaire permettent, dans un 
deuxième temps, de financer l'installation d'unités de transfor-
mation sur place qui va stimuler les échanges de produits bruts 
(et de services liés). 
Ainsi, sept des dix principaux clients des Etats-Unis pour 
les produits agro-alimentaires ont été des bénéficiaires des pro-
grammes d'aide alimentaire américains entre 1955 et 19801 7 (gra-
phique 4). 
Les débouchés une fois créés, encore faut-il pouvoir les 
conserver et la concurrence peut jouer entre les différents pays 
exportateurs. La politique de crédit à taux avantageux, pour les 
exportations, prendra le relais des expéditions au titre de l'aide 
alimentaire : l'Indonésie, le Maroc, la Tunisie ou le Pérou sont les 
exemples actuels de pays passant d'une situation d'aide à celle de 
partenaire commercial grâce à la politique de crédit18. 
Les exportations agro-alimentaires américaines se dirigent 
encore majoritairement aujourd'hui vers les pays développés, à 
économie de marché (le Japon fait environ 45 % du total), mais 
l'essentiel des gains des dernières années se réalisait vers les pays 
solvables du tiers monde (Mexique, Corée du Sud, Brésil) et vers 
les pays centralement planifiés, notamment l'URSS et la Chine 
(graphique 5). 
L'embargo décrété par le président Carter en janvier 1980 
sur les exportations agro-alimentaires vers l'URSS et les difficul-
tés croissantes de paiement d'un certain nombre de pays du tiers 
monde (Mexique notamment) ont entraîné une modification 
importante de la dynamique des marchés internationaux et une 
réorientation de la stratégie américaine. Cette nouvelle conjonc-
ture dépend étroitement de la situation de crise qui va se dévelop-
per aux# Etats-Unis dans l'agriculture, crise amorcée, pour une 
bonne part, par les difficultés croissantes que rencontrent les 
exportations agro-alimentaires sur leurs marchés traditionnels. 
H. LA CRISE ACTUELLE DU COMPLEXE 
AGRO-ALIMENTAIRE AMÉRICAIN 
Pendant dix ans — entre 1970 et 1980 — la demande mon-
diale croissante a très fortement stimulé l'agriculture américaine : 
les prix de marché, beaucoup plus élevés que les prix de soutien, 
permettent à l'Etat américain d'intervenir à un coût minimum, 
sauf dans quelques secteurs et pour un laps de temps très court. 
Les agriculteurs empruntent pour investir, acheter de la terre et 
des machines. L'agriculture semble être un placement sûr, y 
compris pour les secteurs financiers qui cherchent une alterna-
tive rentable et un havre fiscal pour leurs capitaux. 
La baisse des exportations agro-alimentaires... 
En 1981, le réveil ne sera que plus brutal : la récession mon-
diale diminue brutalement la demande des pays développés pour 
les produits agro-alimentaires américains. Les difficultés des pays 
en développement pour rembourser leur dette ralentissent leur 
demande à l'importation — sauf pour les produits de base indis-
pensables. Les pays de l'Est, et principalement l'URSS, cher-
chent d'autres partenaires commerciaux après l'embargo décrété 
par l'administration Carter en janvier 1980. 
Mais surtout, la force retrouvée du dollar pénalise les 
exportations agro-alimentaires sur les marchés mondiaux. La 
concurrence des pays tiers devient plus vive sur tous les fronts : 
entre 1981 et 1984, la part des Etats-Unis sur le marché du blé 
tombe de 46 °/o à 40 °/o ; leur part sur celui des céréales fourragères 
chute de 60 % à 55 % ; le Brésil et l'Argentine progressent au 
détriment des Etats-Unis sur les marchés du soja19 (graphique 6). 
... provoque une crise agricole et des secteurs « amont » 
Le ralentissement des exportations agro-alimentaires va 
fortement affecter la dynamique agro-alimentaire et tout particu-
lièrement du secteur agricole et des secteurs qui lui sont liés en 
amont (industries agro-fournisseuses, banques). Les revenus 
nets de l'agriculture se contractent brutalement, entraînant rapi-
dement une baisse accélérée du prix de la terre. Les faillites dans 
l'agriculture se multiplient, surtout pour les exploitations qui 
s'étaient endettées lors du boom amorcé en 1972-1973. 
En effet, à la baisse des prix de produits qu'ils vendent, 
s'ajoutent, pour les agriculteurs, une hausse des prix des produits 
GRAPHIQUE 5 
Les exportations agro-alimentaires américaines selon les principales destinations (en valeur) • 1979-1984 
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PUBLIC LAW480 (PL 480) 
Votée en 1954, et amendée à plusieurs reprises depuis cette date, la Public Law (PL) 480 organise l'aide alimentaire des Etats-Unis. Celle-ci prend 
deux formes distinctes : les dons et les ventes à crédit à conditions spécialement avantageuses. Cette loi constitue un instrument très important et particuliè-
rement flexible de la politique étrangère des Etats-Unis. 
Initialement introduite pour répondre à.un certain nombre d'objectifs —faciliter la convertibilité des monnaies, assurer la prospérité de l'agricul-
ture américaine, utiliser les excédents agricoles pour stimuler le commerce international et procurer des moyens financiers pour payer les dépenses améri-
caines à l'étranger — la PL 480 a été progressivement adaptée pour tenir compte aussi bien de la situation internationale que de la conjoncture intérieure 
américaine. Son champ d'action a été progressivement élargi des pays en voie de développement à économie de marché vers un certain nombre de pays à 
économie planifiée (la Yougoslavie et plus récemment la Chine). 
Depuis 1977, la PL 480 est présentée sous trois chapitres. Le titre I consiste en des ventes à des conditions spéciales de crédit (20 ou 40 ans) avec des 
taux d'intérêt très bas (2 à 3%). Les prêts sont accordés de gouvernement à gouvernement. Les ventes sont payées par les pays récipiendaires soit en monnaie 
locale convertible en dollars, soit en dollars. Ce type d'aide crée un circuit financier original. Les exportations sont réalisées par des opérateurs privés : une 
banque américaine paye l'exportateur en dollars au prix du marché commercial « normal », l'Etat américain rembourse la banque et le pays bénéficiaire 
rembourse les Etats-Unis dans les conditions fixées par le crédit à long terme. L'utilisation des « fonds de contrepartie » constitués par la vente surplace des 
produits faisant l'objet de l'aide est soumise à un contrôle de la part des Etats-Unis. 
Le titre II concerne les dons et aides d'urgence distribués par le gouvernement américain, soit directement, soit par l'intermédiaire des organisations 
caritatives ou des institutions internationales (comme le Programme alimentaire mondial). Les produits sont prélevés dans les stocks de la Commodity Cré-
dit Corporation (CCC) qui prend en charge les frais de transport, d'emballage et de transformation (ce qui n'était pas le cas pour les exportations du 
titre I). 
Enfin le titre III, ajouté en 1977, permet aux pays bénéficiaires d'utiliser une partie des remboursements normalement prévus (au titre I), pour 
financer des projets de développement agricole et rural. 
Au total, de 1954 à 1982, la valeur totale cumulée des exportations réalisées par le canal de la PL 480 (tous titres confondus) a été de 32 milliards de 
dollars dont près des 3/4 pour le titre I et environ 1/5 pour le titre II. Les produits concernés ont été le blé et la farine, le riz, le coton, l'huile de soja et dans 
une moindre mesure le maïs et les produits laitiers. Plus de 130 pays ont été, à un moment ou à un autre, touchés. Ainsi, dans la période citée (1954-1982), 
l'Inde a reçu 6 milliards de dollars, l'Egypte 2,4, le Pakistan 2,1, la Corée du Sud2, l'Indonésie 1,7, le Vietnam du Sud 1,5, la Yougoslavie 1 milliard et le 
Brésil 900 millions de dollars. 
La grande majorité des pays aidés sont devenus des acheteurs de produits américains par les circuits commerciaux classiques, mais des crédits relais 
sont parfois nécessaires : c'est le rôle notamment des crédits à court terme GSM 102. 
GRAPHIQUE 6 
Fluctuation du dollar et parts US des marchés mondiaux des céréales 
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Farm Journal, mi-mars 1985, p. 24, in Expo-Corn, n°63, avril 1985. 
qu'ils achètent —le classique ciseau des prix — et surtout une 
hausse des charges financières consécutives aux emprunts 
contractés à des taux de l'ordre de 15%, alors que l'inflation 
désormais se réduit. Tandis que les prix de la terre reculent dans 
de nombreuses régions, le ratio dette/actif grimpe jusqu'à 70 °/o et 
plus pour certains agriculteurs. Ils sont alors face à une double 
contrainte : pas assez d'appuis (notamment familiaux) pour 
garantir leur dette, et ils ont de plus en plus de mal pour tenir leur 
engagement de remboursement (tableau 7). 
... qui est surtout une crise financière 
On estime ainsi globalement que l'endettement de l'agri-
culture américaine a grimpé de 50 milliards de dollars en 1970 à 
212 milliards de dollars à la fin de 1984. Selon l'USDA, près d'un 
tiers des agriculteurs américains sont touchés par des difficultés 
financières. Selon Neil Hart de l'University de l'Iowa, 30 °/o des 
agriculteurs sont en train de devenir insolvables. Ce sont surtout 
TABLEAU 6 
Le « ciseau des prix » (prix payé pour les inputs/prix payés 
pour les produits) n'est pas favorable à l'agriculture 
1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 
Prix reçu pour 
les produits 100 115 132 134 139 133 134 
Prix payé pour 
les entrants 100 108 123 138 150 157 161 
Source : USDA, Ag., Outlook. 
TABLEAU 7 
Répartition des exploitations selon le ratio dette/actif 
en la catégorie de chiffre d'affaires (janvier 1984) 
Ratio dette/actif élevé 
(compris entre 
40 et 70 %) 
Ratio dette actif 
> 70% 
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11,1 243 000 32,5 6,6 143 000 23,7 
Source : USDA, Ag. Outlook, avril 1985, p. 4. 
les quelque 700 000 exploitations familiales, ayant des ventes 
annuelles comprises entre 50 000 dollars et 500 000 dollars, qui 
sont les plus affectées : environ 143 000 exploitations de ce type 
sont au bord de la faillite ; elles pourraient entraîner dans leur 
chute un certain nombre de banques agricoles (25 ont déjà fait 
faillite en 1984)2 0. 
L'administration Reagan a bien proposé pour résoudre ces 
difficultés des prêts garantis par l'Etat fédéral à hauteur de 
650 millions de dollars, mais il s'agit d'une somme relativement 
faible par rapport aux besoins et leur déblocage se heurte aux dif-


programm»). L'agriculteur se voit offrir la contrepartie en 
nature de la production qu'il s'engage à ne pas produire sur des 
terres mises en réserve, à charge pour lui d'utiliser ces grains ou 
de les vendre. 
C'est à cette structure de protection que l'administration 
Reagan souhaitait s'attaquer au cours de son second mandat25 en 
cherchant à abaisser signifïcativement le niveau des prix de sou-
tien pour tous les produits, et en proposant de démanteler le sys-
tème de paiements compensatoires (subventions directes) et de 
quotas. En bref, tout en conservant une protection minimale (un 
« loan rate ») , elle souhaitait faire jouer davantage les mécanismes 
du marché. 
Les autres éléments qui restent inchangés (voire renforcés), 
de la politique agricole interne, sont plus classiques, mais particu-
lièrement développés aux Etats-Unis : il s'agit d'une politique de 
crédit liée à une action de recherche et de vulgarisation agricole 
auxquelles les associations professionnelles sont étroitement 
associées. Enfin, il ne faut pas oublier la politique de soutien à la 
consommation pour la population à bas revenu qui est une véri-
table politique d'aide alimentaire interne. La distribution de bons 
alimentaires a ainsi coûté, en 1983, 17,8 milliards de dollars, 
c'est-à-dire autant que le soutien direct à l'agriculture. 
2. Interventionnisme à l'extérieur 
La création de débouchés agro-alimentaires à l'extérieur 
n'a jamais été considérée aux Etats-Unis comme un processus 
naturel, livré à la fantaisie de la « main invisible » et des lois du 
marché. Le discours sur le libre-échange (à l'entrée pour les pro-
duits américains) a très tôt été étroitement associé à une politique 
volontariste et vigoureuse d'action sur les marchés des pays 
clients (ou potentiellement clients). 
Le mécanisme de base mis en place dès la fin de la Seconde 
Guerre mondiale a été une politique d'aide visant à créer, avec un 
certain nombre de partenaires, les conditions d'un développe-
ment auquel les Etats-Unis seraient associés. Le plan Marshall 
pour les pays européens, puis en 1954, la loi PL 480, étendant les 
mécanismes différenciés de l'aide alimentaire aux pays en voie de 
développement, sont les principaux instruments utilisés26. L'ob-
jectif étant que le pays qui reçoit l'aide devienne un client sol-
vable, le relais a ensuite été pris, pour garantir la pérennité du 
processus, par une politique de crédit à l'exportation. 
Au cours des dernières années, plusieurs formes ont été 
données à cette politique de crédit pour tenir compte des capaci-
tés de paiement des pays clients, mais aussi des stratégies des pays 
concurrents des Etats-Unis qui cherchaient à profiter de l'effort 
américain initial. C'est ainsi que se sont développés successive-
ment en plus de la PL 480 : 
— La politique de crédit à court terme (GSM-5) (3 ans à 
bas taux) en vigueur de 1956 à 1980 et réutilisée en 1984... En 
1978, ce type de crédit a permis d'exporter pour 1,6 milliard de 
dollars de produits agro-alimentaires. 
— La politique de garantie de crédit à l'exportation 
(GMS-102) créée en 1979, qui offre la garantie de l'Etat améri-
cain aux prêteurs sur tous les risques, y compris les risques non 
commerciaux. En 1984, les exportations agro-alimentaires ayant 
bénéficié de ces garanties ont atteint 3,9 milliards de dollars. 
— La politique de crédit «mixte» («blended crédit»), 
combinaison des deux précédentes : le gouvernement américain 
garantit 80 % du crédit privé obtenu et prête 20 % du montant 
restant sans intérêts. En 1983, ce type de crédit a été appliqué à 
1 milliard de dollars d'exportations agro-alimentaires. 
Les propositions récentes de l'administration Reagan 
visent plutôt un aménagement du GSM-102 : diminution du 
niveau de garantie (50 % du crédit au lieu de 98 % actuellement) 
et augmentation de son coût (5 % de la valeur du prêt au lieu de 
0,68% actuellement). En 1985, l'administration propose de 
garantir 5 milliards de crédits à l'exportation de produits agrico-
les. Ces mesures ont été jugées très insuffisantes par les milieux 
agricoles comme l'ensemble de son programme, dont il faut 
résumer maintenant les grands traits. 
3. Les propositions de l'administration Reagan pour 
1985-1990 (« 1985 Bill ») : vers une « déprotection » de l'agri-
culture ? 
L'objectif de l'administration Reagan pour la nouvelle 
politique agricole qui entrera en vigueur en 1985-1986 peut se 
résumer en un mot : déprotégerpour abaisser le coût budgétaire 
du soutien à l'agriculture27. 
Le raisonnement économique qui est à la base de cette poli-
tique est simple : c'est l'excessive protection agricole aux Etats-
Unis qui a permis aux concurrents de développer leur produc-
tion et a entraîné une baisse de la compétitivité des produits agro-
alimentaires américains sur les marchés internationaux28. 
L'Administration Reagan a dû toutefois reculer lors de la 
discussion de son projet devant le Congrès. Sous la double pres-
sion des événements (la crise agricole s'aggravait) et des organisa-
tions professionnelles agricoles, de nombreux amendements ont 
été adoptés dans la loi votée en décembre 1985. Ni les mécanis-
mes d'aide directe aux producteurs, ni le soutien aux exporta-
tions n'ont été abandonnés, au contraire. 
Sur le plan intérieur, la proposition de l'Administration 
Reagan d'abaisser en moyenne de 25 % sur trois ans les prix de 
soutien (« loan rate ») de la plupart des produits agricoles a été 
non seulement acceptée mais renforcée. L'amendement Findley 
permet au Secrétaire de l'agriculture d'appliquer une baisse sup-
plémentaire de 20 % par rapport à celle qui était initialement pré-
vue (10 % ) . Ainsi, dès la première année d'application de la loi 
(1986), le « loan » a été porté à 88 dollars par tonne pour le blé et 
à 76 dollars par tonne pour le maïs (ce qui correspond à des bais-
ses de 27 % et 25 % respectivement). 
Un abaissement progressif des prix d'objectif (« target pri-
ées ») est certes prévu pour le blé, le coton, le maïs et le lait, mais 
le mécanisme d'aide directe se trouve confirmé. Comme les prix 
mondiaux sont en baisse, le coût du soutien des marchés devrait 
rester très élevé : 20 milliards de dollars en 1986 et 85 milliards 
sur cinq ans. Au total, si on ajoute les dépenses prévues pour le 
programme de bons alimentaires (« Food stamps ») , la 
recherche, la conservation des sols et le soutien à l'exportation, ce 
sont près de 170 milliards de dollars sur cinq ans que pourrait 
coûter la politique agricole. On est très loin des prévisions initia-
les de l'administration Reagan de réduire à presque rien les 
dépenses de soutien de l'agriculture ! 2 9 . 
Sur le plan extérieur, la politique d'aide alimentaire 
(PL 480) et la politique de crédit sont plus que jamais mainte-
nues. L'administration Reagan a même lancé un programme 
nouveau BICEP (Bonus Incentive Commodity Program) qui 
consiste à fournir gratuitement, pendant trois ans, à des pays 
clients des produits agricoles provenant des stocks fédéraux, une 
subvention en nature en quelque sorte ! Les Etats-Unis recher-
cheraient, par ailleurs, dans toutes les négociations internationa-
les (GATT, cadre bilatéral) une réduction tarifaire et le démantè-
lement des systèmes de soutien mis en place par leurs concur-
rents (notamment ceux de la CEE ou du Brésil). 
On le conçoit, une telle politique inquiète les partenaires 
commerciaux des Etats-Unis. Paradoxalement, ce sont des élé-
ments largement extérieurs à l'agriculture et à la gestion de la 
politique agricole qui pourraient « décider » des effets de la politi-
que agro-alimentaire américaine : un dollar plus faible et/ou une 
Les prix de soutien des grains vont baisser aux Etats-Unis 
au cours des cinq prochaines années 
dollars par tonne 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 
Blé Prix d'objectif1 161 161 161 - 2 % - 3 % - 5 % 
Loan rate 2 121 88 établi en fonction des prix 
du marché 2 
Maïs Prix d'objectif1 119 119 119 - 2 % - 3 % - 5 % 
Loan rate 100 76 établi en fonction des prix 
du marché 
Soja Loan rate 184 175 166 166 
1. Prix à partir duquel sont calculées les aides directes (« deficiency payments »). 
2. Fixé en fonction du prix moyen de production à la ferme des cinq années pré-
cédentes sans tenir compte du prix le plus bas, ni du prix le plus élevé, le loan 
étant alors égal à 75 % de cette valeur moyenne. 
Source : BIMA, n° 1137, février 1986, p. 20. 
demande inattendue de l'URSS ou de la Chine. Mais dans tous 
les cas, la pression à la baisse des produits agricoles mondiaux 
devrait s'accentuer au cours des toutes prochaines années, ce qui 
n'est somme toute qu'un retour aux conditions normales. 
L'agriculture américaine plus « musclée » qui va émerger de la 
crise actuelle sera-t-elle la seule à pouvoir tirer parti de cette nou-
velle situation ? Ce n'est pas certain, mais ce qui est sûr, par 
contre, c'est que la concurrence sera plus dure pour tout le 
monde. 
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